
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil concernant les autorisations pour les activités de pêche des navires de pêche communautaires en dehors des eaux communautaires et l'accès des navires de pays tiers aux eaux communautaires
1.
Rapporteur: Philippe MORILLON (ADLE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0072/2008 / P6_TA-PROV(2008)0118
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: activités de pêche des navires de pêche communautaires et de pays tiers
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0114(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1 – Accepté
La Commission peut accepter cet amendement, qui a déjà été intégré dans le premier texte de compromis de la présidence, puisque la proposition ne couvre pas les pays et territoires d’outre-mer (PTOM).
Amendement 2 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement parce que:

· la liste des infractions graves est déjà énoncée dans la législation existante et la définition ne devrait pas être modifiée;
· cette discussion concerne les critères d’éligibilité énoncés à l’article 7 et le fait qu’un navire puisse être sanctionné deux fois pour la même infraction.
Amendement 3 - Accepté
Amendement 4 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement car il ne contient qu’une disposition, il n'est donc pas possible d'utiliser le pluriel.

Amendement 5 – Accepté
La Commission peut accepter cet amendement, qui a déjà été intégré dans le premier texte de compromis de la présidence, puisque la proposition devrait inclure toutes les eaux, et pas seulement celles qui font l’objet d’un accord.

Amendement 6 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement parce que:
· l’amendement proposé est la procédure normale avant les négociations, consistant à lancer un appel à manifestations d’intérêt de la part des États membres. Cependant, il ne s’agit pas d’un manuel sur la conduite des négociations avec des pays tiers, et il ne devrait donc pas y avoir besoin de préciser des procédures internes n’ayant pas de rapport avec la délivrance des autorisations.

Amendement 7 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement, qui a déjà été intégré au premier texte de compromis de la présidence, mais en supprimant entièrement la section a).

Amendement 8 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement, puisque la phrase contenant des modifications a été intégrée dans le texte de compromis de la présidence. Le même libellé a été introduit pour les navires de pêche des pays tiers dans les eaux communautaires à l’article 27.
Amendement 9 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement, puisque le point figurant dans le premier texte de compromis de la présidence a été remplacé – comme les autres critères d’éligibilité – par une liste positive plutôt que négative, comme suit:

«pour lesquels les informations contenues dans le fichier de la flotte communautaire et dans le système communautaire d’informations sur les autorisations de pêche au sens de l’article 16 sont complètes et exactes;»
Amendement 10 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement. Cependant, l’opportunité pour les États membres de soumettre leurs observations sera prévue à l’article 9.2 du deuxième texte de compromis de la présidence. Ce texte modifié devrait reprendre les amendements proposés dans le rapport.

Amendement 11 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement, qui a déjà été intégré dans le premier texte de compromis de la présidence, en se référant à l’article 6.2, qui fait référence aux exigences établies dans le cadre des accords.

Amendement 12 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement.
L’article a été supprimé dans le cadre du compromis de la présidence, parce que le service juridique du Conseil estime que la Commission n’a pas de base juridique pour sanctionner les États membres de la manière indiquée dans cet article.

Amendement 13 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement. Sur cette base, le deuxième texte de compromis de la présidence contient les obligations de communication transitoires conformément au règlement 1566/2007 de la Commission portant modalités d’application du règlement 1966/2006 du Conseil concernant l’enregistrement et la communication électronique des données relatives aux activités de pêche et au dispositif de télédétection.

Amendement 14 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que l’interdiction de la pêche implique que les autorisations ne sont plus valides.

Amendement 15 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que toutes les activités de pêche dans les pêcheries mixtes doivent être considérées comme affectant les espèces concernées.

Amendement 16 – Accepté
La Commission peut accepter cet amendement, qui a déjà été intégré dans le premier texte de compromis de la présidence et qui précise de plus que les ORGP sont inclus.

Amendement 17 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que tous les éléments de preuve sont traités conformément à la législation nationale concernée, étant donné qu’il n’existe pas de législation internationale sur la manière de les traiter.

Amendement 18 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que le texte proposé par la Commission précise suffisamment l’intention.

Amendement 19 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que le texte proposé par la Commission précise suffisamment l’intention.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les amendements du rapport acceptés ou partiellement acceptés par la Commission sont/seront intégrés dans le compromis final de la présidence.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: un accord politique sur la proposition a été atteint lors du Conseil de juin 2008.
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